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fi —Instituteurs des écoles régies par les provinces, classés selon le traitement, année scolaire 
1953-1954 

NOTA.—Les chiffres comparables pour le Québec ne sont pas disponibles. 

Salaire T.-N. Î.-P.-É. N.-É. N.-B. Ont. Man. Sask. Alb. C.-B. 
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Soutien financier.—Les fonds nécessaires aux écoles publiques élémentaires et 
secondaires proviennent presque en entier des impôts locaux et des subventions provinciales. 
Dans la province de Québec, les écoles élémentaires peuvent exiger des frais de scolarité. 
Dans quelques autres provinces, on exige des droits peu élevés pour les cours secondaires. 
A Terre-Neuve, les impôts locaux sont l'exception et, en général, on exige le paiement de 
certains droits. 

En général, les commissions scolaires soumettent leur budget au conseil municipal 
local qui impose et perçoit les taxes. Toutefois, dans le Québec et dans quelques autres 
provinces, les commissions scolaires ont le pouvoir d'imposer et de percevoir des taxes pour 
fins scolaires. La taxe scolaire est établie d'après la valeur totale du terrain et des bâti­
ments et aussi, dans certains cas, d'après la valeur des améliorations, de la propriété 
personnelle ou du revenu provenant d'entreprises. Des mesures ont été prises dans plu­
sieurs provinces pour égaliser l'évaluation des biens-fonds sur de grandes étendues et même 
dans tout le territoire. 

Chaque province répartit à sa façon les subventions scolaires locales. Les subventions 
sont de deux sortes: 1° la subvention de base peut se fonder sur les frais minimums à raison 
de tant par classe, sur le traitement et les titres des instituteurs, sur la fréquentation 
moyenne, etc. (toutes les provinces font en sorte de donner égal accès à l'instruction au 
moyen de subventions de base fondées en partie sur le besoin) ; 2° des subventions spéciales 
sont versées pour le" transport des élèves, pour l'enseignement de la musique et de l'artisanat, 
pour les cours spéciaux, le matériel, les frais de construction, les cours du soir, etc. Les 
subventions spéciales sont les plus considérables dans le Québec où on encourage fortement 
les industries, les arts et les métiers domestiques. 

Les écoles de Terre-Neuve sont, dans une large mesure, subventionnées par la province. 
Les commissions scolaires et celles des collèges (écoles d'assez haut niveau qui donnent le 
cours primaire et le cours secondaire) de la ville de St-Jean peuvent exiger des frais de 
scolarité. Des droits sont aussi exigés pour acquitter le chauffage et l'entretien quand 
ces services ne sont pas assurés par les élèves ou les parents. Jusqu'à ces derniers temps, 
aucune taxe locale n'était imposée et il n'y en a que dans quelques-uns des grands centres. 
La province paie les instituteurs selon leur expérience et leurs titres; quelques commissions 
leur versent un supplément. La province verse aussi des subventions annuelles pour l'en­
tretien et la réparation des locaux ainsi que pour les nouvelles constructions. 

Le tableau 6 présente, dans la mesure où la statistique le permet, un état comparatif 
des finances des commissions scolaires chargées de l'administration des écoles régies par 
les provinces. 
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